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Paris, le 29 novembre 2015 
 

 

Communiqué de presse 

de George PAU-LANGEVIN 

Ministre des Outre-Mer 
 

 

La ministre des Outre-mer appelle à la levée immédi ate  
du blocage de l’aéroport de Wallis 

 
 
Depuis le dimanche 22 novembre dernier, le site de l’aéroport de Wallis-Hihifo est 
illégalement occupé par une vingtaine de personnes, empêchant son bon fonctionnement. 
Depuis près de huit jours, tous les vols, au départ et à destination du territoire, sont annulés 
avec, pour conséquence, près de 1000 personnes aujourd’hui empêchées de se déplacer 
entre Wallis et Futuna, de quitter le territoire ou de s’y rendre.  
 
La Ministre des Outre-mer condamne fermement ces agissements, lourds de conséquences 
pour nos concitoyens de Wallis et Futuna. Ce blocage crée de nombreuses perturbations : 
outre les désagréments personnels qu’il engendre pour chacun, des rendez-vous médicaux 
doivent être reportés et certaines épreuves du baccalauréat devront être réorganisées, faute 
d’une transmission des copies aux correcteurs dans les délais requis. Cette situation doit 
prendre fin dans les délais les plus brefs.  
 
La Ministre des Outre-mer demande solennellement la réouverture immédiate de l’aéroport. 
George Pau-Langevin appelle les parties à ce mouvement à lever le blocage dans l’intérêt 
de tous les Wallisiens et Futuniens. 
 
Enfin, contrairement à certaines informations relayées publiquement, la Ministre des Outre-
mer dément avoir été saisie par les autorités coutumières sollicitant son intervention pour la 
désignation d’un médiateur national. Aucune réunion ni aucune discussion ne sont en cours 
à Paris dans ce dossier. 
 
La Ministre des Outre-mer rappelle que les recrutements d’agents des services publics à 
Wallis et Futuna relèvent exclusivement d’une gestion locale et n’entend pas intervenir. Dès 
lors, sous l’égide du Préfet, administrateur supérieur du territoire, et avec l’appui du Député 
de Wallis et Futuna, toutes les parties doivent renouer au plus vite le dialogue pour trouver 
une issue durable à ce conflit. 

 




